
   Notre avenir c’est la justice sociale !  

Loi Macron 

    Refusons la France « Low cost » qu’ils veulent construire ! 

Le gouvernement ne répond pas aux demandes et aux besoins des jeunes tra-

vailleurs, étudiants, lycéens, apprentis, précaires, une nouvelle étape vient 

d’être franchie par la loi Macron. Le Ministre de l’économie, ancien banquier 

d’affaire a choisi son camp ; celui de la finance et du capital, au détriment de 

notre avenir ! Ce qui se trame c’est l’avenir de notre pays ? Quelle France vou-

lons-nous ? Celle où les salariés sont privés de droit, les transports privatisés et 

moins réguliers, où les étudiants sont empêchés de réussir leur étude ? NON, 

nous voulons une France où les besoins de la population sont couverts, cela est 

urgent et possible ! De plus cette loi propose des soldes, vendre au privé une 

grande série de moteurs de notre pays, privatiser ce qui le fait avancer comme 

le GIAT(les armements), les aéroports-  Côte d’Azur et Lyon, les CHU…. Cela ne 

nous sert pas, cela ne sert pas l’intérêt général. Cette loi fait le choix d’une 

France livrée pieds et poings liés aux intérêts du patronat, au détriment de 

notre vie de tous les jours, au détriment de notre avenir ! 

www.jeunes-communistes.org 

Quelle France voulons nous ? 

La loi Macron prévoit une dangereuse déréglementation du travail de di-

manche : les patrons pourront déroger à l'obligation du repos dominical pour 

des motifs arbitraires. Cette bombe libérale sera le début de nouveaux reculs 

pour la jeunesse et ses droits : la généralisation du travail de dimanche menace 

l’idée même de repos, de temps libéré pour réussir ses études ou son apprentis-

sage en révisant et pour accéder à des activités sportives et culturelles. Il s’agit 

d’un chantage, puisque les salaires sont trop bas nous sommes obligés de tra-

vailler en plus le dimanche. Une solution : Augmenter les salaires !  

Le gouvernement veut aussi libéraliser le travail nocturne sans de vraies contre-

parties financières pour le salarié, alors que celui-ci est nuisible pour la santé. 

Alors que 73% des étudiants sont déjà contraints de se salarier et que le taux de 

chômage des jeunes est au double de la moyenne nationale, le gouvernement 

pense-t-il vraiment que cette mesure est efficace ? Le menu qui va nous être 

proposé est encore une fois le même : une série de contrats précaires qui ne 

vont pas résoudre la situation de chômage structurel de la jeunesse et qui vont 

amener les étudiants sur la voie de l’échec scolaire. 

Le dimanche les étudiants veulent réviser pas travailler ! 

Travail du dimanche  : La bombe libérale ! 

www.etudiants-communistes.org 



www.jeunes-communistes.org 

 

Au programme du grand charcutage du pays, le transport fait suite au travail du dimanche. Alors que dans de nombreux 

endroits, nous n’avons pas assez de trains pour nous déplacer, que les tarifs augmentent, que dans de nombreux en-

droits….le gouvernement et le ministre Macron ont eu une idée lumineuse : aux plus riches des trains sur les grandes lignes, 

à tous les autres des bus, livrés au privé, des bus qui sont plus lents, moins fiables au niveau des horaires, plus polluants qui 

vont nous rendre la vie plus difficile et plus coûteuse pour aller à la fac, au lycée, au CFA ou encore travailler. Pour ce faire 

ils veulent casser la SNCF, le service public du rail pour offrir aux entreprises privées, sur notre dos, un marché juteux qui ne 

satisfasse en rien nos besoins.  

Là encore, quelle France voulons ? Celle du transport efficace, pour tous, avec des salariés protégés ? Ou celle low cost, du 

transport polluant, inconfortable, dangereux, inégalitaire et privatisé ! Contrairement au gouvernement nous ne nous rési-

gnons pas à traiter les enjeux de la jeunesse à minima, en partant du moins pire. Le transport, notre liberté de nous dépla-

cer, notre besoin de tous les jours doit être et peut être l’objet d’une politique ambitieuse, la France en a les moyens ! Pour 

ce faire il faut arrêter les baisses de subventions aux collectivités territoriales, 11 milliards cette année, autant de coups de 

poignards pour notre réseau de transport !  

Une politique transport à contre-sens ! 

Dans la construction d’une France « Low cost » qu’elle nous promet la loi Macron propose de casser un organisme histo-

rique de protection des droits des salariés et de la salubrité de leurs lieux de travail les CHST (Conditions d’hygiène et de 

Sécurité au Travail). Le projet de loi prévoit également la transformation des prud’hommes et la réduction du nombre de 

juges syndicaux élus. Enfin les droits d’intervention des salariés dans les entreprises, déjà bien maigres, sont encore atta-

qués ?  

Quelle est l’utilité d’attaquer les droits des salariés ? Depuis 30 ans c’est cette logique qui prime et depuis 30 ans le chô-

mage, les inégalités augmentent ? Quelle est l’utilité de se former, d’étudier, d’engranger des diplômes si c’est pour, en-

suite, trouver des conditions de travail dégradées ?  

La seule utilité, c’est le profit des patrons, ce n’est ni l’avenir de la jeunesse et des étudiants, ni l’amélioration de l’écono-

mie du pays ! 

La casse des droits des salariés : ca suffit ! 


